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Un comité opérationnel est également un groupe de travail formé principalement de personnes 
bénévoles ou des membres de l’équipe. Cependant, le port d’attache d’un comité opérationnel est le 
directeur général ou la directrice générale. C’est celui-ci ou celle-ci qui peut créer un comité opérationnel 
pour l’aider dans la réalisation de ses propres mandats. 

Il est entendu que tous ces comités opérationnels relèvent du directeur général ou de la directrice 
générale à qui ils font rapport. C’est le directeur général ou la directrice générale qui peut créer un 
groupe de travail pour l’aider dans la réalisation de ses propres mandats. Ainsi, tout comité de mise en 
œuvre n’est pas un comité du conseil, mais bien un comité opérationnel. 

Selon les besoins, le directeur général ou la directrice générale peut inviter des employés, des 
employées, des sous-traitants, des sous-traitantes, des personnes-ressources, des représentants 
d’organismes partenaires, etc. à faire partie des comités opérationnels, à la condition qu’ils se 
conforment au code d’éthique, aux règles de confidentialité et aux politiques en vigueur. 

Règles générales 
1. Tout comité opérationnel se verra confier annuellement un mandat clair, un échéancier précis 

et une description des résultats attendus. Ces éléments seront mis par écrit afin de faciliter leur 
compréhension. 

2. Si requis et pertinent à l’enjeu traité, une invitation sera lancée aux membres de LSM à 
s’impliquer dans l’un ou l’autre des comités; le directeur général ou la directrice générale et le 
ou la coresponsable verront à former au mieux les comités de trois à cinq personnes. 

3. En aucun temps, les comités opérationnels du directeur général ou de la directrice générale ne 
pourront parler ou agir au nom de LSM, sauf certains comités particuliers, lesquels seront 
toujours encadrés par le directeur général ou la directrice générale et parfois selon des règles 
dictées par le conseil d’administration. 

4. Les comités opérationnels n’ont pas pour objet de se substituer à l’autorité hiérarchique 
organisationnelle et n’ont aucun pouvoir décisionnel, sauf ceux expressément écrits. 

5. Le mandat d’un comité opérationnel ne peut excéder deux ans (certains comités peuvent durer 
plus de deux ans, incluant la période de mise en œuvre, leurs travaux et le dépôt de leurs 
rapports et bilans). Tous les comités opérationnels sont dissous dès qu’ils remettent leur rapport 
ou lors de l’assemblée générale. 

6. Tout comité opérationnel doit avoir une vue d’ensemble des activités de LSM, grâce à un 
organigramme, en s’arrimant au plan d’action en cohérence avec la planification stratégique afin 
de pouvoir situer son mandat dans la planification générale de LSM. 

7. Le directeur général ou la directrice générale désigne le ou la coresponsable de chaque comité 
opérationnel en s’assurant que la personne choisie pourra mener à bien le mandat défini. 
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8. Par la suite, à moins d’avis contraire décrit dans une politique du conseil d’administration de 
LSM, ce sont les coresponsables des comités opérationnels qui choisissent les membres de leur 
groupe en fonction du mandat. 

9. Le mandat de chaque comité opérationnel est de mener à bien une tâche spécifique dans le 
respect des politiques de LSM. 

10. Le directeur général ou la directrice générale devra évaluer le rendement des comités et pourra 
au besoin en revoir la composition et les priorités.  

En suivant ces règles, le directeur général ou la directrice générale demeure responsable et imputable 
des résultats qu’on lui a assignés et garde le contrôle des activités de LSM tout en permettant une 
participation étendue des membres, dans le respect de la culture organisationnelle. 

Comités opérationnels possibles 
a. Secteur services aux membres  

1. Comités internes pour le suivi du plan d’action et le développement des services 
(accompagnement des membres, etc.) 

2. Comité réseautage, activités et formation (Journées montérégiennes) 

3. Autres comités en lien avec des programmes et services de LSM 

b. Secteur communications  

4. Comité communication 

c. Secteur partenariats et relations publiques 

5. Comité implications et alliances avec les partenaires (TOPA, Sport et loisir culturel) 

6. Comités partenariaux, relations stratégiques, publiques et politiques (TOPA, Mesure 1,4, 
Comité de sélection du programme méritas, Fonds de transport, etc.) 
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